
N° 102 / 2026 pénal
du 21.05.2026
Not. 41814/23/CD
Numéro CAS-2025-00090 du registre

La Cour de cassation du Grand-Duché de Luxembourg a rendu en son audience
publique du jeudi, vingt-et-un mai deux mille vingt-six,

sur le pourvoi de

1) PERSONNE1.) et

2) PERSONNE2.), les deux demeurant à L-ADRESSE1.),

demandeurs en cassation,

comparant par Maître Maximilien LEHNEN, avocat à la Cour, en l’étude duquel
domicile est élu,

en présence du Ministère public,

l’arrêt qui suit :

Vu l’arrêt attaqué rendu le 23 avril 2025 sous le numéro 217/25 Ch.c.C. XI.
par la chambre du conseil de la Cour d’appel du Grand-Duché de Luxembourg ;

Vu le pourvoi en cassation formé par Maître Maximilien LEHNEN, avocat à
la Cour, au nom de PERSONNE1.) et de PERSONNE2.), suivant déclaration du 6
mai 2025 au greffe de la Cour supérieure de Justice ;

Vu le mémoire en cassation déposé le 6 juin 2025 au greffe de la Cour ;

Sur les conclusions du premier avocat général Sandra KERSCH ;

Vu l’arrêt rendu le 24 octobre 2025 par la Cour constitutionnelle dans l’affaire
inscrite sous le numéro 00201 du registre ;
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Vu l’avis de la Cour de cassation du 6 novembre 2025 ayant invité les
demandeurs en cassation et le Ministère public à conclure sur la seule question de la
recevabilité du pourvoi en cassation au regard de l’arrêt rendu le 24 octobre 2025 par
la Cour constitutionnelle dans l’affaire inscrite sous le numéro 00201 du registre ;

Vu le mémoire intitulé « mémoire supplémentaire » déposé le 15 janvier 2026
au greffe de la Cour ;

Sur les conclusions complémentaires du premier avocat général Sandra
KERSCH ;

Entendu Maître Maximilien LEHNEN et le premier avocat général Marc
HARPES.

Sur les faits

Selon l’arrêt attaqué, un juge d’instruction du Tribunal d’arrondissement de
Luxembourg avait ordonné d’office l’aliénation d’un bien immobilier appartenant
aux demandeurs en cassation saisi dans le cadre d’une instruction ouverte à leur
encontre du chef d’abus de biens sociaux et de blanchiment.

La chambre du conseil de la Cour d’appel a déclaré l’appel irrecevable.

Sur la recevabilité du pourvoi

Le Ministère public conclut à l’irrecevabilité du pourvoi sur base de
l’article 416 du Code de procédure pénale.

La voie de recours de la cassation est ouverte en matière pénale contre les
décisions rendues en dernier ressort.

L’article 416, paragraphe 1, du Code de procédure pénale, qui dispose

« (1) Le recours en cassation contre les arrêts préparatoires et d’instruction
ou les jugements en dernier ressort de cette qualité, n’est ouvert qu’après l’arrêt ou
le jugement définitif ; (…) »,

porte exception à ce principe, en ce qu’il reporte le droit d’exercer un recours
en cassation contre les arrêts préparatoires et d’instruction, ou les jugements en
dernier ressort de cette qualité, jusqu’après l’arrêt ou le jugement définitif.

Sont considérés comme arrêts préparatoires ou d’instruction toutes les
décisions qui mettent le litige en état de recevoir une solution.

Le juge d’instruction, en ayant ordonné d’office l’aliénation d’un bien
immobilier appartenant aux demandeurs en cassation, n’a pas pris une décision
préparatoire ou d’instruction mettant le litige en état de recevoir une solution, mais
une décision définitive dont l’exécution entraîne des conséquences irréversibles.
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En déclarant irrecevable l’appel contre cette décision, les juges d’appel ont
rendu une décision en dernier ressort à cet égard.

Il s’ensuit que le pourvoi est recevable.

Sur le premier moyen de cassation

Enoncé du moyen

« tiré du défaut de motifs en violation de l’article 109 de la Constitution,

en ce que la Chambre du conseil de la Cour d’appel a déclaré << l’appel du
9 décembre 2024 irrecevable >> en ayant omis d’indiquer sur quelle base légale
l’ordonnance du Juge d’Instruction dont Appel a été prise pour en apprécier la
recevabilité,

alors que dans l’ordonnance dont Appel indique avoir été prise à la fois sur
base de l’article 580 (3) et sur base de l’article 581 (1) et (3) du Code de procédure
pénale. ».

Réponse de la Cour

Les demandeurs en cassation font grief aux juges d’appel d’avoir violé la
disposition visée au moyen en ayant omis de motiver leur décision au regard de la
base légale sur laquelle l’ordonnance du juge d’instruction a été prise afin d’apprécier
la recevabilité de l’appel, alors que l’ordonnance est basée sur deux dispositions
distinctes.

En tant que tiré de la violation de l’article 109 de la Constitution, le moyen
vise le défaut de motifs qui constitue un vice de forme. Une décision judiciaire est
régulière en la forme dès qu’elle comporte une motivation, expresse ou implicite, sur
le point considéré.

Il résulte de l’arrêt attaqué que l’appel a été relevé principalement sur base
des dispositions des articles 580 et 581 du Code de procédure pénale et que
l’ordonnance dont appel avait été basée sur les articles 580, paragraphe 3, et 581,
paragraphes 1 et 3, du même code.

Les juges d’appel devaient partant apprécier la recevabilité de l’appel, tant au
regard de l’article 580 du Code de procédure pénale que de l’article 581 du même
code, et motiver leur décision sur ces points. Ils n’avaient pas à motiver leur décision,
au stade de l’examen de la recevabilité de l’appel, au regard du fondement juridique
de l’ordonnance du juge d’instruction.

En retenant

« L’appel a été relevé principalement sur base des dispositions des articles
580 et 581 du code de procédure pénale.
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L’article 580 est libellé comme suit : << (1) En cas d’enquête de flagrance,
au cours d’une instruction préparatoire ou dans le cadre de la procédure prévue à
l’article 24-1, le juge d’instruction peut ordonner d’office ou sur requête du
procureur d’État l’aliénation ou la destruction d’un bien saisi périssable confié au
Bureau de gestion des avoirs.

Le juge d’instruction peut ordonner, dans les mêmes conditions, la
destruction d’un bien qualifié de dangereux ou nuisible par la loi ou ses règlements
d’exécution, ou dont la détention est illicite.

L’ordonnance de détruire un bien saisi périssable, qualifié de dangereux ou
nuisible par la loi ou ses règlements d’exécution ou dont la détention est illicite est
exécutoire par provision, nonobstant toute voie de recours.

(2) Si la saisie d’un bien confié au Bureau de gestion des avoirs se prolonge
pendant plus de six mois, sans que la mainlevée ou la restitution n’ait été sollicitée,
le juge d’instruction peut ordonner d’office ou sur requête du procureur d’État
l’aliénation du bien.

(3) S’il s’avère qu’un bien confié au Bureau de gestion des avoirs n’est
susceptible d’aucune valorisation, le juge d’instruction peut ordonner d’office ou sur
requête du procureur d’État que le bien soit détruit.

(4) Les ordonnances visées aux paragraphes 1er à 3 sont notifiées au
ministère public, à l’inculpé, au prévenu, à la partie civile, à la personne entre les
mains de laquelle la saisie a été pratiquée, à toute personne propriétaire des biens
faisant l’objet de ladite décision ainsi qu’à tout tiers dont les droits afférents à ces
biens sont directement lésés par ladite décision. La notification est effectuée par le
greffe de la juridiction ayant rendu l’ordonnance dans les formes prévues pour les
notifications en matière répressive.

(5) Les personnes visées au paragraphe (4), à l’exception du ministère public,
peuvent contester ces ordonnances et demander, le cas échéant, la restitution du bien
saisi. Cette contestation intervient dans les cinq jours qui suivent la notification de
l’ordonnance.

La demande en restitution est adressée sous forme de requête à la chambre
du conseil du tribunal d’arrondissement.

Si la demande émane de l’inculpé, du prévenu ou de la partie civile, elle est
communiquée à l’autre partie ainsi qu’au ministère public et au juge d’instruction.
Si elle émane d’un tiers, elle est communiquée à l’inculpé, au prévenu, au ministère
public et au juge d’instruction.

(6) Le ministère public peut relever appel de l’ordonnance du juge
d’instruction refusant la demande d’aliénation ou de destruction et rendue en
application des paragraphes 1er à 3. La procédure de l’article 133 est
applicable >>.
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Le recours, dans le cadre de toutes les hypothèses des paragraphes (1), (2) et
(3) contre les ordonnances d’aliénation ordonnés d’office par le juge d’instruction
se fait suivant les dispositions des paragraphes (4), (5) et (6) de l’article 580 du code
de procédure pénale, à savoir une requête en restitution à adresser à la chambre du
conseil du tribunal d’arrondissement par les personnes y visées ainsi qu’un appel du
ministère public contre la décision de refus d’aliénation.

Contrairement à l’article 580 du code de procédure pénale, le législateur n’a
pas prévu de recours spécifique dans l’article 581 du même code permettant
l’aliénation d’office par le juge d’instruction d’un bien saisi dont la conservation est
susceptible d’entraîner une dépréciation importante ou dont les frais ne sont pas
proportionnés à sa valeur.

En l’absence d’un appel prévu pour les appelants contre la décision
d’aliénation du juge d’instruction dans le cadre des textes spéciaux des articles 580
et 581 précités, l’appel est encore irrecevable sur base du texte général de l’article
133 du code de procédure pénale. En outre, l’ordonnance d’aliénation qui ne tranche
pas de contestation et qui manifeste le pouvoir du juge d’instruction dans la conduite
de son information, ne constitue pas une décision à caractère juridictionnel,
susceptible d’être entreprise par la voie de l’appel.

Il s’ensuit que l’appel de PERSONNE1.) et de PERSONNE2.) est irrecevable
sur base des articles 580, 581 et 133 du code de procédure pénale. »,

les juges d’appel ont motivé leur décision sur les points considérés, aucune
des deux dispositions légales citées par le juge d’instruction ne prévoyant un recours
à porter devant la chambre du conseil de la Cour d’appel.

Il s’ensuit que le moyen n’est pas fondé.

Sur le deuxième moyen de cassation

Enoncé du moyen

« tiré de la violation de la loi sinon de la fausse interprétation de la règle de
droit et, in specie, des dispositions de l’article 8 de la directive 2014/42/UE du
Parlement Européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la
confiscation des instruments et des produits du crime dans l’Union européenne, ci-
après la << Directive >>, qui dispose que

<< Les États membres prennent les mesures nécessaires pour faire en sorte
que les personnes concernées par les mesures prévues par la présente directive aient
droit à un recours effectif et à un procès équitable pour préserver leurs droits >>,

en ce que l’arrêt attaqué a déclaré << l’appel du 9 décembre 2024
irrecevable >>,

au motif que << le législateur n’a pas prévu de recours spécifique dans
l’article 581 du même code permettant l’aliénation d’office par le juge d’instruction
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d’un bien saisi dont la conservation est susceptible d’entraîner une dépréciation
importante ou dont les frais ne sont pas proportionnés à sa valeur >>

alors qu’en n’ayant pas, afin de déclarer l’appel recevable, référé à l’article
8 de la Directive, la Chambre du conseil de la Cour d’appel a violé cet article. ».

Réponse de la Cour

Les demandeurs en cassation font grief aux juges d’appel d’avoir violé la
disposition visée au moyen en ayant déclaré l’appel irrecevable, alors qu’en raison
de la transposition incorrecte de la directive 2014/42/UE du Parlement européen et
du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation des instruments et des
produits du crime dans l’Union européenne (ci-après « Directive ») ils auraient, en
application de l’article 8 de celle-ci, dû déclarer l’appel recevable.

Il résulte de la lecture combinée de l’ordonnance du juge d’instruction et de
l’article 580, paragraphe 3, du Code de procédure pénale, cité ensemble avec l’article
581 du même code au titre de bases légales de cette ordonnance, que l’article 580,
paragraphe 3, du Code de procédure pénale, en ce qu’il vise les biens qui ne sont
susceptibles d’aucune valorisation, ne saurait constituer la base légale d’une décision
d’aliénation d’objets de valeur dont la gestion a été confiée au bureau de gestion des
avoirs. Cette disposition est partant étrangère au litige.

Il s’ensuit que l’ordonnance d’aliénation d’office du juge d’instruction prend
son fondement exclusif sur l’article 581 du Code de procédure pénale.

L’article 8, paragraphe 1, de la Directive dispose

« Les États membres prennent les mesures nécessaires pour faire en sorte que
les personnes concernées par les mesures prévues par la présente directive aient
droit à un recours effectif et à un procès équitable pour préserver leurs droits. ».

Selon l’article 7, paragraphe 1, de la Directive, les mesures à prendre par les
Etats membres pour permettre le gel de biens en vue de leur éventuelle confiscation
ultérieure incluent des mesures d’urgence à prendre, le cas échéant, par une autorité
compétente afin de préserver les biens.

L’article 581 du Code de procédure pénale, qui prévoit en son paragraphe
premier la possibilité pour un juge d’instruction d’ordonner d’office l’aliénation d’un
bien saisi dont la conservation est susceptible d’entraîner une dépréciation importante
ou dont les frais ne sont pas proportionnels à sa valeur, a été introduit par la loi du 22
juin 2022 sur la gestion et le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués qui a
transposé en droit national certaines dispositions de la Directive, dont la mesure
d’aliénation à prendre, le cas échéant, par un juge d’instruction afin de préserver les
biens, en en conservant la valeur vénale.

La mise en œuvre des dispositions de l’article 581, paragraphe 1, du Code de
procédure pénale, aux fins de procéder à l’aliénation d’office de biens saisis, exige
partant, en vertu de l’article 8, paragraphe 1, de la Directive, l’existence en droit
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interne d’un recours effectif permettant à toute personne concernée d’y revendiquer
ses droits.

En l’absence de tout recours spécifique prévu à l’article 581 du Code de
procédure pénale, respectivement en l’absence de tout renvoi par cet article à un autre
recours général existant, la Directive n’a pas été correctement transposée à cet égard.

Les particuliers sont fondés à invoquer les dispositions d’une directive à
l’encontre de l’Etat lorsque celui-ci en a fait une transposition incorrecte, à condition
que les dispositions de la directive apparaissent, du point de vue de leur contenu,
inconditionnelles et suffisamment précises.

En prévoyant le droit à un recours effectif en droit interne, sans en spécifier
le régime juridique, les dispositions de l’article 8, paragraphe 1, de la Directive ne
sont pas suffisamment précises afin d’en permettre l’application directe en droit
interne.

La disposition visée au moyen ne saurait partant être invoquée par les
demandeurs en cassation.

Il s’ensuit que le moyen est irrecevable.

Sur le troisième moyen de cassation

Enoncé du moyen

« tiré de la violation de la loi sinon de la fausse interprétation de la règle de
droit et, in specie, des dispositions de l’article 8, en combinaison avec l’article 13 de
la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés
fondamentales, ci-après << ConvEDH >>,

en ce que l’arrêt attaqué a déclaré << l’appel du 9 décembre 2024
irrecevable >>,

au motif que << le législateur n’a pas prévu de recours spécifique dans
l’article 581 du même code permettant l’aliénation d’office par le juge d’instruction
d’un bien saisi dont la conservation est susceptible d’entraîner une dépréciation
importante ou dont les frais ne sont pas proportionnés à sa valeur >>

alors qu’en n’ayant pas, afin de déclarer l’appel recevable, référé aux
articles 8 et 13 de la ConvEDH, la Chambre du conseil de la Cour d’appel a violé
ces articles. ».

Réponse de la Cour

Les demandeurs en cassation font grief aux juges d’appel d’avoir violé les
dispositions visées au moyen en ayant déclaré l’appel irrecevable au motif que le
législateur n’a pas prévu de recours spécifique à l’article 581 du Code de procédure
pénale, alors que l’absence de l’existence d’une voie de recours contre la décision
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d’aliénation d’office de leur bien immobilier saisi les priverait de leur droit à un
recours effectif devant une instance nationale, en vue d’assurer leur droit au respect
de leur domicile qui aurait été violé par la décision du juge d’instruction.

Vu les articles 8 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme
et des libertés fondamentales (ci-après « Convention »).

Selon la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après
« CEDH »), l’article 13 de la Convention garantit l’existence en droit interne d’un
recours permettant de s’y prévaloir des droits et libertés de la Convention, tels qu’ils
peuvent s’y trouver consacrés.

Cette disposition a pour conséquence d’exiger, pour les plaintes que l’on peut
estimer « défendables » au regard de la Convention ou de ses Protocoles, un recours
interne habilitant l’instance nationale compétente à connaître du contenu du grief et
à offrir le redressement approprié.

Le constat de la violation d’une disposition de la Convention n’est pas une
condition préalable pour l’application de l’article 13 de celle-ci. Il suffit à cet égard
que le grief tiré d’une violation d’une disposition de la Convention ou de ses
Protocoles soit « défendable » aux fins de cette disposition.

La CEDH ne donne pas de définition abstraite de la notion de
« défendabilité ». Il y a lieu de rechercher, à la lumière des faits comme de la nature
du ou des problèmes juridiques en cause, si chaque allégation de violation à l’origine
d’un grief présenté sur le terrain de l’article 13 de la Convention peut se défendre et,
dans l’affirmative, si les exigences de ce texte se trouvent remplies pour cette
allégation.

L’article 581, paragraphe 1, du Code de procédure pénale, qui permet
l’aliénation d’office par le juge d’instruction d’un bien saisi dont la conservation est
susceptible d’entraîner une dépréciation importante ou dont les frais ne sont pas
proportionnels à sa valeur, constitue, de manière générale, une ingérence dans le droit
au respect des biens, garanti par l’article 1 du Protocole numéro 1 à la Convention,
et, en ce que le bien immobilier visé en l’espèce est le domicile des demandeurs en
cassation, de manière particulière, une ingérence dans le droit au respect du domicile,
garanti par l’article 8 de la Convention, susceptible de dégénérer en violation de ce
droit.

Le grief des demandeurs en cassation relatif à la violation de l’article 8 de la
Convention, en raison de la décision d’aliénation d’office de leur bien immobilier
saisi prise par le juge d’instruction sur base de l’article 581, paragraphe 1, du Code
de procédure pénale, est partant à considérer comme défendable aux fins de l’article
13 de la Convention.

La mise en œuvre des dispositions de l’article 581, paragraphe 1, du Code de
procédure pénale, aux fins de procéder à l’aliénation d’office du bien immobilier des
demandeurs en cassation, exige, dès lors, par application combinée des articles 8 et
13 de la Convention, l’existence en droit interne d’un recours effectif permettant aux
demandeurs en cassation d’y revendiquer leur droit au respect de leur domicile.
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En déclarant irrecevable l’appel relevé par les demandeurs en cassation contre
l’ordonnance d’aliénation du juge d’instruction, les juges d’appel, qui ont refusé aux
demandeurs en cassation un recours effectif leur permettant de revendiquer leur droit
au respect de leur domicile, ont, partant, violé les articles 8 et 13 de la Convention.

Il s’ensuit que l’arrêt encourt la cassation.

PAR CES MOTIFS

et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres moyens de cassation,

la Cour de cassation

reçoit le pourvoi ;

casse et annule l’arrêt rendu le 23 avril 2025 sous le numéro 217/25 Ch.c.C.
XI. par la chambre du conseil de la Cour d’appel du Grand-Duché de Luxembourg ;

déclare nuls et de nul effet ladite décision judiciaire et les actes qui s’en sont
suivis, remet les parties dans l’état où elles se sont trouvées avant l’arrêt cassé, et
pour être fait droit, les renvoie devant la Cour d’appel, autrement composée ;

laisse les frais de l’instance en cassation à charge de l’Etat ;

ordonne qu’à la diligence du Procureur général d’Etat, le présent arrêt soit
transcrit sur le registre de la Cour d’appel du Grand-Duché de Luxembourg et qu’une
mention renvoyant à la transcription de l’arrêt soit consignée en marge de l’arrêt
annulé.

Ainsi jugé par la Cour de cassation du Grand-Duché de Luxembourg en son
audience publique du jeudi, vingt-et-un mai deux mille vingt-six, à la Cité
judiciaire, Bâtiment CR, Plateau du St. Esprit, composée de :

Thierry HOSCHEIT, président de la Cour,
Marie-Laure MEYER, conseiller à la Cour de cassation,
Gilles HERRMANN, conseiller à la Cour de cassation,
Rita BIEL, conseiller à la Cour de cassation,
Marianne EICHER, conseiller à la Cour de cassation,

qui, à l’exception du président Thierry HOSCHEIT, qui se trouvait dans
l’impossibilité de signer, ont signé le présent arrêt avec le greffier à la Cour Daniel
SCHROEDER.
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La lecture du présent arrêt a été faite en la susdite audience publique par le
conseiller Marie-Laure MEYER en présence de l’avocat général Jennifer NOWAK
et du greffier Daniel SCHROEDER.
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PARQUET GENERAL
DU

GRAND - DUCHE DE LUXEMBOURG

Luxembourg, le 25 septembre 2025

Conclusions du Parquet général dans l’affaire de cassation

PERSONNE1.) et PERSONNE2.)

en présence du Ministère public

(Affaire numéro CAS-2025-00090 du registre)

Par déclaration faite le 6 mai 2025 au greffe de la Cour Supérieure de Justice du Grand-Duché
de Luxembourg, Maître Maximilien LEHNEN, avocat à la Cour, demeurant à Luxembourg,
forma au nom et pour le compte de PERSONNE1.) et PERSONNE2.), un recours en cassation
contre un arrêt rendu de façon contradictoire en date du 23 avril 2025, sous le numéro 217/25
par la Chambre du conseil de la Cour d’appel.

Conformément à l’article 41 de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les pourvois et la
procédure en cassation, la déclaration de pourvoi est intervenue dans le délai d’un mois courant
à partir du prononcé de la décision attaquée, soit le 6 mai 2025.

Cette déclaration de recours a été suivie en date du 6 juin 2025 du dépôt d’un mémoire en
cassation pour le compte des époux GROUPE1.), signé par Maître Marc LENTZ, avocat à la
Cour pour Maître Maximilien LEHNEN empêché.

Le pourvoi respecte donc le délai d’un mois, prévu par l’article 43 de la loi du 18 février 1885,
dans lequel la déclaration du pourvoi doit être suivie du dépôt du mémoire en cassation.

Conformément à l’article 43 précité, ce mémoire a été signé par un avocat à la Cour, précise
les dispositions attaquées de l’arrêt et contient des moyens de cassation.

Le pourvoi est donc recevable quant à la pure forme et aux délais.

Quant à la recevabilité du pourvoi

Aux termes de l'article 416 du Code de procédure pénale, le recours en cassation contre les
arrêts préparatoires et d'instruction ou les jugements en dernier ressort de cette qualité n'est
ouvert qu'après l'arrêt ou le jugement définitif. Le recours en cassation est toutefois ouvert
contre les arrêts et jugements rendus sur la compétence et contre les dispositions par lesquelles
il est statué définitivement sur le principe de l'action civile.
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L’interdiction de se pourvoir en cassation immédiatement et avant la décision définitive contre
les décisions préparatoires ou d’instruction a précisément pour but de prévenir des recours
dilatoires1.

Cette disposition légale s'applique à toutes les décisions qui n'épuisent pas la juridiction du juge
pénal soit sur l'action publique, soit sur l'action civile. Pour être considéré comme décision
définitive au sens de l'article 416, il ne suffit dès lors pas que la décision du juge épuise sa
juridiction sur une question litigieuse précise.

Sont considérés comme arrêts préparatoires ou d’instruction toutes les décisions qui mettent le
litige en état de recevoir une solution, mais sans terminer l’instance. Une décision termine
l’instance soit lorsqu’elle se prononce au fond - acquittement ou condamnation – soit
lorsqu’elle admet une exception d’incompétence ou une autre fin de non-recevoir qui dénie ou
enlève au juge la connaissance de la cause.

En l’occurrence les parties demanderesses en cassation ont introduit un pourvoi contre un arrêt
de la chambre du conseil de la Cour d’appel, qui déclare irrecevable l’appel interjeté contre
une ordonnance d’aliénation d’office d’un bien immobilier, rendue par d’un juge d’instruction
dans le cadre de l’instruction préparatoire de la présente affaire. Le mécanisme d’aliénation
d’un bien saisi en cours d’instruction, prévu à l’article 581 du Code de procédure pénale, se
justifie par l’objectif d’une bonne administration de la justice qui consiste à éviter le
dépérissement et la perte de valeur du bien immobilisé sous main de justice.

Étant donné que l’arrêt attaqué n’a statué ni définitivement sur l’action publique ni sur le
principe d’une action civile et n’a d’ailleurs pas statué sur une question de compétence2, le
pourvoi est à déclarer irrecevable au titre de l’article 416 du Code de procédure pénale.

Afin d’être complet, et à supposer que les demandeurs en cassation entendent voir qualifier le
pourvoi sous examen de pourvoi en cassation-nullité pour excès de pouvoir auquel l’article 416
du Code de procédure pénale ne s’appliquerait pas, la soussignée entend faire les observations
suivantes :

Même si la loi modifiée du 18 février 1985 sur les pourvois et la procédure en cassation n’ouvre
pas expressément la voie du pourvoi en cassation-nullité pour excès de pouvoir aux parties,
Votre Cour a eu l’occasion de se prononcer sur leur recevabilité. Il est renvoyé à cet effet aux
arrêts numéros 55/2012 pénal (numéro 3098 du registre) du 6 décembre 2012, 24/2015 pénal
(numéro 3459 du registre) du 30 avril 2015, 29/2015 pénal (numéro 3503 du registre) du 11
juin 2015, 9/2016 pénal (numéro 3588 du registre) du 18 février 2016, 32/2016 pénal (numéro
3688 du registre) du 14 juillet 2016, ainsi que 11/2018 pénal (numéro 4030 du registre) du 1er

mars 2018, 86/2019 pénal (numéro CAS-2018-00079 du registre) du 23 mai 2019, 153/2020
pénal (numéro CAS-2019-00167 du registre) du 19 novembre 2020, 53/2024 pénal (numéro
CAS-2023-00133 du registre) du 28 mars 2024, 144 / 2024 pénal (numéro CAS-2023-00174

1 Cour de cassation, arrêt numéro 24/2015 du 20 avril 2015, numéro 3459 du
registre
2 Dans ce sens : Cour de cassation, arrêt no 107 / 2011 pénal, du 20 octobre
2011, numéro 2946 du registre : pourvoi dirigé contre la partie du dispositif
de l’arrêt de la chambre du conseil de la Cour d’appel ayant confirmé
l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal d’arrondissement qui a
renvoyé les demandeurs en cassation devant le tribunal correctionnel, déclaré
irrecevable au titre de l’article 416 du Code de procédure pénale
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du registre) du 17 octobre 2024,  145 / 2024 pénal (numéro CAS-2023-00175 du registre) du
17 octobre 2024.

Vous avez retenu « que l’excès de pouvoir est la transgression par le juge, compétent pour
connaître du litige, d’une règle d’ordre public par laquelle la loi a circonscrit son autorité. »

Vous en avez déduit que ne rentrent pas dans la définition de l’excès de pouvoir les reproches
suivants :

- d’une violation de la loi3, et plus particulièrement de règles de procédure 4,

- d’une violation de l’article 89 de la Constitution5, devenu entretemps l’article 109 de la
Constitution

- d’une violation de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales6 .

- de la violation de l’article 133 de Code de procédure pénale et d’un excès de pouvoir
négatif,7

- de la violation des articles 126, 126-1 et 126-2 du Code de procédure pénale,8

- d’une abstention de procéder à l’examen moral de l’infraction d’abus de bien sociaux
dans le cadre de l’appréciation des charges suffisantes pour ordonner le renvoi, 9

- du défaut de réponse à conclusions quant à l’appréciation du même élément moral. 10

Dans le cadre du présent pourvoi, les demandeurs en cassation formulent huit moyens de
cassation qui se résument comme suit :

3 Cour de cassation arrêt no 55/2012 pénal (numéro 3098 du registre) du 6
décembre 2012, Cour de cassation, arrêt no 24/2015 pénal (numéro 3459 du
registre) du 30 avril 2015
4 Cour de cassation arrêt no 32/2016 pénal (numéro 3688 du registre) du 14
juillet 2016
5 Cour de cassation, arrêt no 24/2015 pénal (numéro 3459 du registre) du 30
avril 2015, Cour de cassation, arrêt no 9/2016 pénal (numéro 3588 du registre)
du 18 février 2016
6 Cour de cassation, arrêts nos 34/2013 pénal (numéro 3210 du registre) du 6
juin 2013, 24/2015 pénal (numéro 3459 du registre) du 30 avril 2015, 29/2015
pénal (numéro 3503 du registre) du 11 juin 2015, 32/2016 pénal (numéro 3688
du registre) du 14 juillet 2016
7 Cour de cassation, arrêt no 152/2020 pénal (numéro CAS-2019-00173 du
registre) du 19 novembre 2020
8 Cour de cassation, arrêt no 153/2020 pénal (numéro CAS-2019-00167 du
registre) du 19 novembre 2020
9 Cour de cassation arrêt no 86/2019 pénal (numéro CAS-2018-00079 du registre)
du 23 mai 2019
10 Cour de cassation arrêt no 86/2019 pénal (numéro CAS-2018-00079 du
registre) du 23 mai 2019
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- le premier est tiré de la violation de l’article 109 de la Constitution pour cause
d’omission de la Chambre du conseil d’indiquer la base légale sur laquelle l’ordonnance
du juge d’instruction dont appel a été prise pour en apprécier la recevabilité ;

- le deuxième est tiré de la violation sinon de la fausse interprétation de l’article 8 de la
directive 2014/42/UE du Parlement Européen et du Conseil du 3 avril 2014 ;

- les troisième, quatrième, et cinquième moyens sont tirés de la violation des articles 6,
8 et 13 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

- les sixième et huitième moyens sont relatifs à une violation de l’article 133 du Code de
procédure pénale,

- le septième moyen est tiré d’une violation de l’article 15(1) de la Constitution.

Il y a lieu de constater qu’aucun des moyens de cassation sous examen ne rentre dans la
définition de l’excès de pouvoir, telle qu’énoncée ci-dessus.

Le pourvoi est dès lors également irrecevable sous l’aspect du pourvoi en cassation-nullité.

Conclusion

Le pourvoi est à déclarer irrecevable.

Pour le Procureur général d’État,
le premier avocat général

Sandra KERSCH


